
Liste CGT 

 

Nathalie RICHER - SAR (DRH) 

Christine RAILLARD - SES (CARTO) 

Fatima KACIMI - SES DADS 

Martine VIAL-MEYER - SES (Enquêtrice) 

Brigitte ÉBERLÉ - SES (RP) 

Sandrine DAGNICOURT - SES (Sirene) 

Julien VANDEVOORDE - SES (RP) 

Véronique MENDEZ - SES (CARTO) 

Élections professionnelles du 4 décembre 2014 

Comité technique local de la DR 

de Champagne-Ardenne  
 

Sur fond de crise économique et sociale, les attaques contre les services publics s’intensifient. La statistique publique 
n’y échappe pas et subit la réduction de ses effectifs et de ses budgets, les transferts et les disparitions de travaux en 
région, les restructurations des sphères informatique et ressources humaines, la réorganisation de la DG et le fossé 
grandissant entre l’Insee et le Genes.  

Les agents en pâtissent directement dans leur travail au quotidien et ne bénéficient pas de la reconnaissance qu’ils 
seraient en droit d’attendre de la part de la direction. 

 
Pourquoi choisir nos candidat-e-s lors des élections du 4 décembre ? 
Pour défendre et conseiller l’ensemble des agents, les informer, travailler dans l'unité. Le Comité technique local (CTL) 
ne sera utile que si vous vous mobilisez avec vos représentants pour leur permettre de faire avancer les dossiers. 
 
Engagement et transparence 
En votant pour la CGT, nous nous engageons à vous défendre, collectivement et individuellement, dans le respect et la 
confidentialité. 

Au cours des quatre années à venir, nos représentant-e-s agiront et prolongeront les combats que nous menons 
quotidiennement, ensemble, pour : 

�Protéger les droits et garanties collectives des agents de l’Insee, en luttant pour l’amélioration de 
leurs statuts, carrières, rémunérations et conditions de vie au travail. 

Nous nous battons aussi bien sur des revendications générales - protection sociale, emploi, salaires, évolution linéaire 
des carrières, retraites, formation, enrichissement et diversité des postes de travail - que pour résoudre les problèmes 
quotidiens des agents. 

Nous agissons pour l’amélioration de la qualité de la vie et de la santé au travail. Pour cela, le travail doit être organisé 
sur une base de coopération des agents et des équipes et non sur la mise en concurrence des personnels.  

Nous revendiquons : 

• L’amélioration des carrières et rémunérations des agents : en priorité  celles 
des C et des enquêtrices-teurs, un véritable plan de qualification de C en B, la 
création d’un concours interne spécial de B en A, l’augmentation des postes et 
taux de promotions dans tous les corps et grades ; 

• La mise en place de travaux diversifiés et de postes valorisants dans tous les 
établissements ; 

• La prévention des risques organisationnels par la prise en compte, en amont de 
chaque projet, des conditions de travail et de la santé des agents : 

• L’arrêt des restructurations, génératrices de souffrance au travail, et le respect 
par l’administration de ses nouvelles obligations de résultat en termes de santé 
au travail ; 

• Une politique et une organisation de la gestion des personnels respectueuses 
de chacun-e ; 

• L’arrêt de toutes les discriminations, la réelle mise en place à l’Insee d’un plan d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, et la reprise des travaux sur le protocole d’insertion des agents en situation de handicap ; 

 



 

 

� Maintenir une statistique publique indépendante, de qualité et au service de tous les citoyens, en 
luttant pour la défense de ses missions, travaux et moyens. 

Nous refusons toute pression politique, d’où qu’elle vienne, sur la méthodologie et le contenu des travaux de l’Insee et 
plus globalement de la statistique publique. C’est pourquoi nous intervenons régulièrement sur les missions de la 
statistique publique et sur ses travaux. Nous sommes attachés à défendre son indépendance et sa déontologie. 

Nous combattons résolument la MAP (Modernisation de l’Action Publique) et ses conséquences en matière de 
diminution de moyens budgétaires et d’effectifs, et de suppressions de missions. Nous exigeons au contraire leur 
maintien et leur développement.  

Nous demandons la mise en place des nouveaux travaux indispensables pour une information statistique publique de 
qualité. C’est particulièrement le cas pour le niveau régional et local, pour lequel l'offre de la statistique publique est 
loin de répondre à la demande.  

Nous revendiquons : 

• Des moyens à hauteur des missions, pour l’Insee comme 
pour les services statistiques ministériels ; 

• Une prise en compte de la demande sociale pour répondre 
aux besoins en chiffres et études qui s’expriment aux 
niveaux national (Cnis), européen (Esac) et local ; 

• La relance de la production statistique, notamment en 
matière d’enquêtes, et la prise en compte réelle des 
nouvelles conditions d’emploi des enquêtrice-teurs dans la 
planification des enquêtes et les travaux de collecte ; 

• Une production de données localisées au plus près du 
terrain ; 

• Une politique de diffusion ambitieuse s’adressant à 
l’ensemble des usagers ; 

• Le réinvestissement de l’Insee dans une politique de 
formation et de recherche pluraliste et de qualité, et le 
rétablissement de liens étroits avec le Genes ; 

• Une égalité de traitement entre tous les établissements, avec 
maintien de travaux diversifiés dans toutes les implantations 
territoriales, en métropole comme dans les DOM ; 

• Le maintien en nombre suffisant et la proximité des agents 
exerçant des fonctions indispensables à l’exercice de nos 
missions : informatique et services administratifs. 

 

Le 4 décembre, faites entendre votre voix !  

Pour la défense collective des agents et des missions de la statistique publique 

Votez pour les listes CGT  

Nos principes 

Nous partageons une conception d’un 

syndicalisme de lutte pour la transformation 

sociale fondé sur la  solidarité, la démocratie, le 

rassemblement et l’ouverture sur la société.  

Nous défendons toutes les catégories d’agents (A, 

B, C, enquêtrices-teurs…). Nous refusons tout ce 

qui oppose les catégories les unes aux autres, les 

agents les uns aux autres. 

Nous construisons des revendications en 

associant les personnels qui le souhaitent : heures 

mensuelles d’information, assemblées générales, 

pétitions...  

Nous recherchons l’unité syndicale chaque fois 

que cela est possible que ce soit au sein de l’Insee 

ou de la Statistique publique. 

Au-delà de l’Insee, nous affirmons notre solidarité 

avec les luttes de salarié-e-s, retraité-e-s, 

demandeurs d’emploi, précaires et avec les 

mouvements de défense des libertés individuelles 

et des droits des personnes. 


